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 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, en tenant compte de la périodicité de l’Examen périodique 

universel. Il consiste en une compilation des renseignements figurant dans les rapports des 

organes conventionnels et des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales et dans 

d’autres documents pertinents des Nations Unies, présentée sous une forme résumée en 

raison des limites fixées à la longueur des documents. 

 II. Étendue des obligations internationales et coopération avec 
les mécanismes et organes internationaux de protection 
des droits de l’homme1, 2 

2. En 2013, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 

s’est félicité de l’adhésion de Cuba aux deux protocoles additionnels à la Convention des 

Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, à savoir le Protocole visant à 

prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants 

et le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer3. 

3. Le même Comité a encouragé Cuba à envisager de ratifier les traités auxquels elle 

n’était pas encore partie, à savoir le Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et la 

Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des 

membres de leur famille4. En 2017, la Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains, 

en particulier les femmes et les enfants, a recommandé à Cuba de ratifier le Protocole de 

2014 de l’Organisation internationale du Travail (OIT) relatif à la Convention de 1930 sur 

le travail forcé5. 

4. En 2015, le Comité des droits de l’enfant a recommandé à Cuba de ratifier le 

Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure 

de présentation de communications et le Statut de Rome de la Cour pénale internationale6. 

Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a encouragé Cuba à 

ratifier le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes7. 
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5. En 2017, le Comité des disparitions forcées a invité Cuba à ratifier le Protocole 

facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants. Il a encouragé Cuba à reconnaître sa compétence pour 

recevoir et examiner des communications émanant de particuliers ou d’États en vertu des 

articles 31 et 32 de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes 

contre les disparitions forcées8. 

6. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) a recommandé à 

Cuba d’adhérer à la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés, à son Protocole de 

1967 ainsi qu’à la Convention de 1954 relative au statut des apatrides et à la Convention de 

1961 sur la réduction des cas d’apatridie9. 

7. En 2017, la Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains et l’Experte 

indépendante sur les droits de l’homme et la solidarité internationale se sont rendues en 

visite officielle à Cuba10. 

8. En 2013 et 2016, Cuba a versé des contributions financières au Haut-Commissariat 

des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH)11.  

 III. Cadre national des droits de l’homme12 

9. Le Comité des disparitions forcées a pris note des informations fournies par Cuba 

selon lesquelles il existait dans le pays un système interinstitutionnel garantissant qu’il était 

donné suite à toute plainte pour violation des droits de l’homme. Il a cependant regretté que 

Cuba n’ait pas mis en place d’institution nationale des droits de l’homme indépendante, 

conformément aux Principes concernant le statut des institutions nationales pour la 

promotion et la protection des droits de l’homme (Principes de Paris) 13 . Deux autres 

comités ont formulé des recommandations analogues14. 

 IV. Respect des obligations internationales en matière de droits  
de l’homme, compte tenu du droit international 
humanitaire applicable 

 A. Questions touchant plusieurs domaines 

 1. Égalité et non-discrimination15 

10. Tout en constatant les efforts déployés, le Comité pour l’élimination de la 

discrimination à l’égard des femmes a prié instamment Cuba d’adopter une stratégie 

globale visant à combattre ou éliminer les attitudes patriarcales et les stéréotypes 

discriminatoires à l’égard des femmes. Il a également appelé Cuba à prendre des mesures 

spéciales temporaires pour accélérer l’instauration d’une égalité réelle des femmes, en 

particulier des femmes d’ascendance africaine, des femmes âgées, des femmes handicapées 

et des femmes rurales16. 

11. Rappelant ses observations finales de 2011, le Comité pour l’élimination de la 

discrimination raciale a remercié Cuba en 2013 pour ses informations concernant le cadre 

juridique applicable à la discrimination, et lui a demandé de fournir de plus amples 

renseignements sur les cas de discrimination portés devant la justice ainsi que sur les 

mesures prises pour faire en sorte que les victimes de discrimination raciale obtiennent plus 

facilement réparation. De même, le Comité a pris note des efforts fournis par Cuba pour 

faire connaître l’héritage africain et a demandé des informations sur les mesures concrètes 

prises pour intégrer les questions de genre dans toutes les politiques et stratégies de lutte 

contre la discrimination raciale17. 
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 2. Développement, environnement, entreprises et droits de l’homme18 

12. En 2017, l’Experte indépendante sur les droits de l’homme et la solidarité 

internationale a déclaré que Cuba témoignait de longue date sa solidarité avec les pays qui 

œuvraient pour relever les défis du développement19. Elle a noté que Cuba avait noué de 

solides partenariats avec plus de 30 pays et faisait bénéficier le monde entier de ses bonnes 

pratiques, par exemple de son programme d’alphabétisation « Yo sí puedo » (Moi je peux) 

et du projet d’activité physique communautaire « Por la Vida » (Projet Pour la vie) qui 

étaient reproduits dans de nombreux pays. Elle a salué la remarquable réactivité de Cuba 

face aux crises sanitaires et aux catastrophes naturelles survenues à l’étranger20. 

13. En 2015, le Secrétaire général de l’ONU a salué le rôle joué par Cuba en sa qualité 

d’État garant du processus de paix en Colombie21. 

14. En 2014, le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme s’est 

félicité du processus qui a conduit à la normalisation des relations entre Cuba et les États-

Unis d’Amérique22. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que l’embargo imposé 

par les États-Unis continuait d’avoir des incidences directes sur le développement humain à 

Cuba et que l’évolution récente des relations entre les deux pays se caractérisait par des 

restrictions imposées à certaines mesures d’assouplissement qui avaient été prises 

auparavant, concernant notamment les voyages et les dépenses23. 

15. En 2017, le HCDH a noté que d’après le Rapporteur spécial sur les effets négatifs 

des mesures coercitives unilatérales sur l’exercice des droits de l’homme, les sanctions 

extraterritoriales imposées à Cuba par les États-Unis avaient eu une incidence négative sur 

la capacité du pays à mener des échanges avec le monde extérieur, à accéder à des devises 

et à des marchés internationaux et à acquérir des produits alimentaires, des médicaments et 

des technologies à des prix concurrentiels 24 . La même année, l’Assemblée générale, 

rappelant sa résolution antérieure sur la question, a adopté la résolution 72/4 sur la nécessité 

de lever le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis 

d’Amérique25. 

16. L’équipe de pays des Nations Unies a noté que le Gouvernement avait continué à 

mettre en œuvre le processus de réorganisation économique et institutionnelle dit 

« processus de modernisation du modèle économique ». Dans le cadre de ce processus, un 

certain nombre de changements institutionnels et structurels avaient été réalisés26. 

 B. Droits civils et politiques 

 1. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne27 

17. Le Comité des disparitions forcées a relevé que la peine de mort était toujours 

prévue par la loi mais qu’elle n’avait pas été appliquée depuis 200328. 

18. Le Comité a recommandé à Cuba d’incorporer la disparition forcée dans la 

législation interne en tant qu’infraction autonome et de l’ériger en crime contre l’humanité. 

Soulignant le caractère continu de la disparition forcée, le Comité a recommandé que des 

mesures soient prises pour établir expressément que le délai de prescription de l’action 

pénale pour les infractions de ce type commençait à courir lorsque la disparition forcée 

prenait fin. Il a également recommandé que la législation nationale prévoie un système 

complet de réparation des victimes qui soit pleinement conforme aux normes 

internationales, et a encouragé Cuba à mettre en place une procédure permettant d’obtenir 

une déclaration d’absence pour cause de disparition forcée29. 

19. Le Comité a noté avec préoccupation que, conformément à la loi de procédure 

pénale, le pouvoir d’ordonner la détention provisoire incombait au procureur, et a relevé 

que les personnes en état d’arrestation n’étaient pas mises à la disposition de la justice tant 

que la procédure d’enquête n’était pas achevée. Il a recommandé que des dispositions 

soient prises pour que toutes les personnes en état d’arrestation qui n’étaient pas libérées 

soient déférées sans délai devant un juge afin que celui-ci décide de prendre une mesure de 

privation de liberté, en particulier de placement en détention provisoire30. 
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20. Le Comité a noté avec préoccupation qu’en vertu de l’article 249 de la loi de 

procédure pénale, une personne privée de liberté ne pouvait s’entretenir avec son avocat 

qu’à compter du moment où l’une des mesures conservatoires autorisées par cette loi était 

adoptée, mesures dont la plupart étaient imposées non pas dès le début de la privation de 

liberté mais dans les vingt-quatre à soixante-douze heures suivantes. Il a recommandé à 

Cuba de garantir pour toutes les personnes privées de liberté l’accès à un avocat dès le 

début de la détention31. 

21. Le Comité a pris note des informations concernant les acteurs étatiques et non 

étatiques autorisés à visiter les lieux où se trouvaient des personnes privées de liberté. Il a 

toutefois constaté qu’aucun mécanisme spécifique indépendant n’avait été mis en place 

pour permettre d’effectuer périodiquement des visites dans tous les lieux où des personnes 

étaient privées de liberté et a recommandé qu’il en soit créé un32. 

22. En 2014, le Groupe de travail sur la détention arbitraire a salué la libération d’un 

certain nombre de prisonniers annoncée après que des initiatives tendant à normaliser les 

relations entre Cuba et les États-Unis ont été rendues publiques33. En 2015, le HCDH a noté 

qu’au moins neuf prisonniers politiques avaient été libérés par les autorités cubaines, 

semble-t-il dans le cadre de l’accord conclu entre les deux pays34. 

23. Le Comité des disparitions forcées a encouragé Cuba à mettre son cadre législatif en 

pleine conformité avec la Convention internationale pour la protection de toutes les 

personnes contre les disparitions forcées35. 

 2. Administration de la justice, y compris impunité, et primauté du droit36 

24. Le Comité des disparitions forcées a pris note des informations concernant les 

garanties en place pour assurer l’indépendance et l’impartialité des tribunaux. Il a 

cependant relevé que l’article 121 de la Constitution instituait la subordination des 

tribunaux à l’Assemblée nationale et au Conseil d’État et a craint que cette subordination ne 

risque de porter atteinte à l’indépendance de la justice. Le Comité a recommandé à Cuba de 

garantir la pleine indépendance du pouvoir judiciaire par rapport aux autres pouvoirs de 

l’État37. 

25. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes demeurait 

préoccupé par l’absence d’accès effectif des femmes à la justice ; il a recommandé à Cuba 

de veiller à ce que les femmes aient accès à la justice, notamment par le biais de l’aide 

juridictionnelle gratuite et des programmes de protection des victimes. Il a noté que 

quelques institutions étaient habilitées dans une certaine mesure à recevoir des plaintes 

mais s’est dit inquiet de constater que les femmes n’utilisaient pas les mécanismes 

existants ; il a recommandé à Cuba de faire en sorte qu’elles aient un accès facile et sûr à 

ces institutions. Également préoccupé par l’absence de mécanisme de dépôt de plaintes 

permettant de signaler les cas de discrimination et de violation des droits fondamentaux des 

femmes, le Comité a recommandé à Cuba d’en créer un38. 

26. Le Comité des disparitions forcées a noté avec préoccupation qu’à Cuba, les actes de 

disparition forcée pouvaient relever de la compétence des tribunaux militaires, ces derniers 

pouvant connaître d’affaires pénales concernant des faits commis sur des zones militaires 

ou mettant en cause un militaire. Il a recommandé que des mesures soient prises pour que 

les enquêtes et les procédures de jugement pour ces faits demeurent dans tous les cas en 

dehors du champ de compétence des juridictions militaires et ne puissent être instruites et 

jugées que par les tribunaux ordinaires. Il a également recommandé à Cuba de créer 

officiellement un mécanisme propre à garantir que les forces de l’ordre ou de sécurité dont 

des membres étaient soupçonnés d’avoir participé à un acte de disparition forcée, ne 

puissent pas prendre part à l’enquête39. 

 3. Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique40 

27. En 2015, le HCDH a signalé qu’il était particulièrement préoccupé par les mises en 

détention de courte durée d’opposants politiques, de défenseurs des droits de l’homme et de 

membres d’organisations de la société civile. Au cours des quatre années précédentes, il 

avait reçu de nombreuses informations faisant état d’arrestations sans mandat opérées en 

prévision de certaines réunions et manifestations, apparemment dans le but d’empêcher 
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certaines personnes d’y participer41. La même année, le Haut-Commissaire des Nations 

Unies aux droits de l’homme a prié instamment les autorités de respecter les droits de 

chacun à la liberté d’expression, de réunion et d’association pacifiques et de mettre un 

terme aux arrestations arbitraires, en particulier avant, pendant et après des manifestations 

pacifiques. Il a appelé à la libération de toutes les personnes qui avaient été arbitrairement 

arrêtées42. 

28. Plusieurs titulaires de mandat au titre des procédures spéciales ont adressé à Cuba 

des communications faisant état, notamment, d’allégations de harcèlement, d’intimidation 

et de représailles et, dans certains cas, de mauvais traitements, d’arrestations et de 

violations des droits à la liberté d’expression, de réunion et d’association pacifiques43. Dans 

ses réponses, le Gouvernement a déclaré, entre autres, que ces allégations étaient dénuées 

de fondement et motivées par des considérations politiques et que les organisations et 

personnes mentionnées n’étaient pas des défenseurs des droits de l’homme à Cuba44. 

29. L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 

(UNESCO) a pris note d’informations faisant état d’actes d’intimidation et d’arrestations de 

journalistes travaillant pour des médias numériques gérés par l’État. Elle a également relevé 

que Cuba n’avait pas adopté de loi sur la liberté de l’information, que la diffamation restait 

une infraction pénale et que quiconque produisait ou diffusait des publications sans en 

indiquer l’origine ou en ne respectant pas les règles de publication était passible d’une 

peine d’emprisonnement d’un an maximum et/ou d’une amende. De plus, les autorités de 

l’Institut cubain de radio et de télévision, l’organisme de réglementation de la 

radiodiffusion et de la télévision, étaient nommées par le Gouvernement. L’UNESCO a 

encouragé Cuba à développer des médias indépendants et pluralistes dans le respect des 

normes internationales, à mettre en place un organisme indépendant de régulation de 

l’audiovisuel, à octroyer et gérer des licences de radiodiffusion, à adopter une loi sur la 

liberté de l’information conforme aux normes internationales et à dépénaliser la diffamation 

puis à l’introduire dans le Code civil, conformément aux normes internationales45.  

30. La Commission d’experts de l’OIT pour l’application des conventions et 

recommandations a pris note des informations fournies par Cuba sur les mesures de 

protection applicables en cas de discrimination à tout travailleur ayant exprimé des idéaux 

contraires au régime. Elle a rappelé qu’en protégeant les individus contre la discrimination 

fondée sur l’opinion politique dans l’emploi et la profession, la Convention de 1958 

concernant la discrimination (emploi et profession) (no 111) de l’Organisation 

internationale du Travail impliquait que cette protection soit reconnue dans le cadre 

d’activités où s’exprimait ou se manifestait une opposition aux principes politiques établis, 

même lorsque certaines doctrines avaient pour objectif des changements fondamentaux 

dans les institutions de l’État. La Commission voulait croire que le Gouvernement cubain 

prendrait toutes les mesures nécessaires pour garantir à l’ensemble des travailleurs, y 

compris les journalistes indépendants, la possibilité d’exercer leur profession librement 

sans être l’objet de discrimination pour des motifs politiques, même s’ils exprimaient des 

opinions contraires au régime établi46. 

 4. Interdiction de toutes les formes d’esclavage 

31. La Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains a salué la volonté politique 

dont Cuba faisait preuve pour lutter contre la traite des êtres humains, s’est félicitée de la 

place importante accordée par le Gouvernement à la prévention et a pris note avec 

satisfaction du plan d’action national mis en place pour prévenir et combattre la traite des 

personnes et protéger les victimes (2017-2020). Elle a toutefois relevé un certain nombre de 

problèmes à résoudre afin de lutter efficacement contre la traite47. 

32. La Rapporteuse spéciale a recommandé à Cuba de réviser le cadre législatif dans 

lequel s’inscrivait la lutte contre la traite en y intégrant des éléments bien précis, d’y inclure 

toutes les formes de traite et de relever de 16 ans à 18 ans l’âge retenu pour la protection 

des mineurs contre les délits sexuels, conformément aux normes internationalement 

reconnues48. Elle a également recommandé à Cuba de mettre en œuvre le plan d’action 

national en fixant des objectifs bien précis, en allouant des fonds suffisants pour financer 

les activités et en définissant clairement les responsabilités et les indicateurs, et d’accélérer 

la création du comité interministériel prévu dans le plan49. 
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33. La Rapporteuse spéciale a recommandé à Cuba d’intensifier ses efforts pour 

enquêter sur les trafiquants, les poursuivre et les condamner, et de prendre d’urgence des 

mesures pour sensibiliser l’opinion publique à toutes les formes de traite des personnes, 

y compris le travail forcé, l’exploitation des travailleurs, l’exploitation sexuelle et le trafic 

d’organes. Elle a également recommandé à Cuba de protéger et d’aider toutes les victimes 

de la traite et de veiller à ce qu’elles ne soient pas incriminées pour les infractions pénales 

ou administratives qu’elles avaient pu commettre en lien avec leur situation 

d’exploitation50. 

34. La Commission d’experts de l’OIT a encouragé le Gouvernement à continuer de 

prendre des mesures pour lutter contre la prostitution forcée et la traite des femmes à des 

fins d’exploitation sexuelle51. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard 

des femmes a engagé Cuba à s’attaquer aux causes profondes de la traite et de la 

prostitution pour faire en sorte que les filles et les femmes ne soient pas exposées à 

l’exploitation sexuelle et à la traite, et à assurer la réadaptation et la réinsertion sociale des 

victimes52. La Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains a noté que la crainte de la 

sanction était un obstacle majeur qui empêchait les victimes de la traite à des fins 

d’exploitation sexuelle de signaler les violences qu’elles avaient subies. Elle a demandé 

qu’il soit mis fin au discrédit social qui frappait la prostitution et le commerce du sexe et a 

préconisé la fermeture des centres dits de « réadaptation » où les femmes étaient détenues, 

même si la prostitution n’était pas une infraction53. 

35. Le Comité des droits de l’enfant a recommandé à Cuba d’appliquer une politique de 

tolérance zéro à l’égard de la traite et de l’exploitation sexuelle des enfants, et de surveiller 

la présence sur le territoire national de personnes responsables ou soupçonnées d’avoir 

commis des violences sexuelles contre des enfants et recherchées pour cette raison. Il a noté 

avec inquiétude que, dans la pratique, les enfants victimes de violences sexuelles étaient 

parfois traités comme des délinquants et stigmatisés. Il a recommandé que tous les enfants 

victimes bénéficient d’un soutien de nature à assurer leur réadaptation et leur réinsertion54. 

36. Le Comité s’est félicité des mesures prises pour prévenir le tourisme pédophile et a 

recommandé de mieux faire connaître ce phénomène aux membres des forces de l’ordre et 

de renforcer leurs moyens de surveillance55. 

37. Le Comité a invité instamment Cuba à mettre le Code pénal en pleine conformité 

avec le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la 

vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants 

en incriminant comme il convient toutes les formes de vente d’enfants et de pornographie 

mettant en scène des enfants et en veillant à ce que les dispositions pertinentes du Code 

s’appliquent à tous les enfants de moins de 18 ans56. 

38. Le Comité s’est dit préoccupé par le faible pourcentage d’infractions visées par le 

Protocole facultatif qui ont débouché sur des poursuites et des sanctions pénales. Il a 

recommandé à Cuba d’enquêter de manière approfondie sur toutes les infractions signalées 

et d’engager des poursuites57. 

 5. Droit au respect de la vie privée et de la vie de famille 

39. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a noté avec 

inquiétude que l’adoption du projet de Code de la famille avait été reportée. Il a 

recommandé à Cuba de donner un caractère prioritaire à l’adoption de ce projet de Code58. 

40. Le Comité s’est dit préoccupé par le fait que, même si l’âge minimum légal du 

mariage était fixé à 18 ans, il était possible d’obtenir une autorisation spéciale, pas 

nécessairement auprès d’un tribunal, pour les filles de 14 ans et les garçons de 16 ans. Il a 

recommandé que dans les cas exceptionnels de mariage avant l’âge de 18 ans, la même 

limite d’âge, à savoir 16 ans, soit appliquée aux filles et aux garçons, et que l’autorisation 

du tribunal soit requise dans tous les cas59. 
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 C. Droits économiques, sociaux et culturels 

 1. Droit au travail et droit à des conditions de travail justes et favorables60 

41. Tout en prenant note de l’adoption du nouveau Code du travail, qui dispose que tout 

citoyen en mesure de travailler a le droit d’obtenir un emploi sans discrimination fondée sur 

un certain nombre de motifs, la Commission d’experts de l’OIT a demandé à Cuba de 

modifier le Code du travail afin de définir et d’interdire expressément la discrimination 

directe et indirecte fondée, au minimum, sur tous les motifs énumérés dans la Convention 

de l’OIT concernant la discrimination (emploi et profession), y compris la race, l’opinion 

politique, l’ascendance nationale et l’origine sociale. Elle a également prié le 

Gouvernement cubain de prendre les mesures nécessaires pour garantir que, dans la 

pratique, aucune information concernant l’opinion politique ou la religion ne soit demandée 

aux travailleurs ou aux étudiants61. 

42. Tout en prenant note des dispositions du Code du travail qui visent à assurer 

l’égalité entre les hommes et les femmes dans l’emploi, le Comité pour l’élimination de la 

discrimination à l’égard des femmes restait préoccupé par le fait que le Code ne contenait 

aucune disposition concernant le principe de l’égalité de rémunération pour un travail de 

valeur égale et le harcèlement sexuel sur le lieu de travail. Il a demandé à Cuba d’assurer 

aux femmes l’égalité des chances sur le marché de l’emploi et l’a invitée instamment à 

inclure dans le Code du travail des dispositions concernant le principe de l’égalité de 

rémunération pour un travail de valeur égale ainsi que des dispositions concernant 

l’interdiction du harcèlement sexuel. Il a également engagé Cuba à encourager les hommes 

à partager les responsabilités familiales avec les femmes dans des conditions d’égalité62. 

 2. Droit à un niveau de vie suffisant63 

43. L’Experte indépendante sur les droits de l’homme et la solidarité internationale a 

noté que le programme cubain de subventions alimentaires avait joué un rôle décisif en 

permettant à Cuba d’atteindre l’Objectif du Millénaire pour le développement relatif à la 

réduction de la faim et de la sous-alimentation, celles-ci ayant été ramenées à moins de 5 % 

depuis 2005 64 . En 2016, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 

l’agriculture (FAO) a indiqué qu’à Cuba, la prévalence de l’insuffisance pondérale à la 

naissance était la plus faible de la région (5,3 %)65. 

44. L’équipe de pays des Nations Unies a déclaré que, selon le Rapport régional sur le 

développement humain pour l’Amérique latine et les Caraïbes de 2016, les résultats 

obtenus par Cuba dans le domaine social ont été meilleurs que prévu à en juger par le 

niveau de revenu par habitant66. 

 3. Droit à la santé67 

45. Le Secrétaire général de l’ONU a salué le système de santé cubain, fondé sur les 

soins de santé primaires, qui a donné des résultats remarquables : baisse de la mortalité 

infantile, augmentation de l’espérance de vie et couverture universelle. De nombreux pays 

du monde l’avaient pris comme modèle 68 . L’Experte indépendante sur les droits de 

l’homme et la solidarité internationale a noté que le droit à la protection de la santé et aux 

soins était inscrit dans la Constitution cubaine. L’État garantissait ce droit en assurant des 

soins médicaux et hospitaliers gratuits dans des dispensaires et des centres de médecine 

préventive et spécialisée, en proposant des soins dentaires gratuits, en encourageant 

l’éducation sanitaire, la sensibilisation à la santé et la vaccination et en prenant des mesures 

pour empêcher l’apparition de maladies69. 

46. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes s’est dit 

profondément préoccupé par les grossesses d’adolescentes et a recommandé à Cuba 

d’inclure dans les programmes scolaires des programmes complets et adaptés à l’âge sur la 

santé sexuelle et procréative et sur les droits en la matière afin de prévenir les grossesses 

précoces et les infections sexuellement transmissibles70. 
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47. Le Comité a noté avec inquiétude le taux élevé d’avortements, en particulier chez 

des filles d’à peine 12 ans. Il a invité Cuba à développer l’accès et le recours à des moyens 

de contraception efficaces et de bonne qualité, à améliorer la qualité des services de santé 

sexuelle et procréative et à en garantir l’accès aux femmes appartenant à des groupes 

défavorisés71. 

48. En 2015, Cuba est devenue le premier pays au monde pour lequel l’Organisation 

mondiale de la Santé (OMS) a validé l’élimination de la transmission mère-enfant du VIH 

et de la syphilis72. 

 4. Droit à l’éducation73 

49. L’UNESCO a constaté que Cuba avait atteint une couverture quasi universelle dans 

l’éducation préscolaire, universelle dans l’enseignement primaire et quasi universelle dans 

l’enseignement secondaire, sans différence significative selon le sexe. Plusieurs mesures 

avaient été prises, par exemple pour réduire le nombre d’élèves par maître, installer des 

ordinateurs dans toutes les écoles et faire appel aux nouvelles technologies pour les 

matériels didactiques utilisés dans chaque classe. Cuba devrait être encouragée à évaluer 

ces mesures et à en suivre l’application74. 

50. Tout en notant avec satisfaction les progrès réalisés dans le domaine de l’éducation 

des femmes et des filles, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 

femmes a recommandé à Cuba de garantir l’égalité d’accès à l’enseignement secondaire et 

supérieur aux filles et aux femmes, y compris celles appartenant aux minorités et aux 

groupes défavorisés. Il a également recommandé à Cuba d’inciter un plus grand nombre de 

femmes à se porter candidates à des postes de haut niveau dans le secteur de l’éducation75. 

51. En 2016, la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes 

(CEPALC) a remarqué que les disparités de nature ethnoraciale dans l’accès des jeunes à 

l’enseignement supérieur ou postsecondaire étaient plus faibles à Cuba76. 

52. Le Comité a noté avec inquiétude que des enfants d’à peine 14 ans pouvaient 

s’inscrire dans les écoles militaires et que l’âge minimum requis pour entrer dans un 

établissement militaire d’enseignement supérieur était de 17 ans. Il a recommandé à Cuba 

d’interdire les formations de type militaire, notamment l’utilisation des armes à feu, pour 

les enfants de moins de 18 ans77. 

 D. Droits de groupes ou de personnes spécifiques 

 1. Femmes78 

53. Tout en notant que la législation cubaine prévoyait l’interdiction de la discrimination 

fondée sur le sexe, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 

demeurait préoccupé par le fait que Cuba n’y avait pas incorporé de définition englobant 

tous les aspects de la discrimination à l’égard des femmes. Il a invité Cuba à adopter une 

définition légale complète de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, qui 

soit conforme à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 

l’égard des femmes et englobe la discrimination tant directe qu’indirecte79. 

54. Le Comité a noté le niveau élevé de participation des femmes à la vie publique et 

politique et s’est félicité de constater que les femmes étaient fortement représentées au 

Parlement (48,9 % en 2013) et mieux représentées dans les instances gouvernementales. Il 

était toutefois préoccupé par le fait que Cuba n’avait pas adopté de loi sur l’égalité des 

sexes dans la participation à la vie politique et publique et que les femmes continuaient 

d’être sous-représentées dans des secteurs de l’économie. Il a recommandé à Cuba de 

renforcer encore sa législation de manière assurer la parité à tous les niveaux de la vie 

politique et publique, d’accroître le nombre de femmes occupant des postes de décision à 

tous les niveaux et dans tous les domaines et d’accélérer la pleine participation des femmes, 

dans des conditions d’égalité, à la vie publique et politique, en particulier pour les femmes 

handicapées, les femmes d’ascendance africaine et les femmes rurales80. 
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55. Dans le prolongement de ses observations finales de 2013, le Comité a pris acte en 

2016 des informations complémentaires fournies par Cuba sur la conception, les fonctions 

et le mandat de la Fédération des femmes cubaines. Il a cependant relevé que Cuba n’avait 

pas encore mis en place de mécanisme gouvernemental spécifique chargé de la promotion 

de la femme du fait que la Fédération des femmes cubaines, qui avait été conçue à cet effet, 

avait le statut d’organisation non gouvernementale. Il a recommandé à Cuba de fournir dans 

son neuvième rapport périodique des informations sur les mesures complémentaires prises 

pour créer ce mécanisme gouvernemental et de renforcer la coordination entre la Fédération 

des femmes cubaines et les organismes publics81. 

56. En 2016, le Comité a accueilli avec satisfaction le Plan d’action national pour le 

suivi de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes mais a fait observer qu’il ne 

prenait pas en compte d’importants articles de la Convention ni la violence à l’égard des 

femmes. Le Comité a recommandé à Cuba de fournir, dans son neuvième rapport 

périodique, des informations sur les mesures prises pour modifier le Plan d’action de telle 

sorte qu’il soit complet et pleinement conforme à la Convention, et pour garantir son 

évaluation régulière82. 

57. Le Comité a recommandé que Cuba prenne toutes les mesures nécessaires pour 

améliorer la situation des femmes d’ascendance africaine, des femmes âgées, des femmes 

rurales et des femmes handicapées de telle sorte qu’elles ne soient plus exposées à 

l’exploitation, qu’elles aient plus facilement accès aux services de santé et aux prestations 

sociales, et qu’elles participent davantage à la vie publique et politique. Il a également 

recommandé de mettre en place des mécanismes permettant de suivre régulièrement les 

effets des politiques sociales et économiques sur les femmes appartenant à des groupes 

défavorisés83. 

58. Le Comité s’est dit préoccupé par la persistance des cas de violence à l’égard des 

femmes, notamment de violence familiale. Il était également préoccupé par l’absence de 

législation spécifique sur la violence à l’égard des femmes qui érigerait en infraction toutes 

les formes de cette violence, et par le fait que dans la législation existante, la violence 

familiale, qui recouvrait aussi bien la violence psychologique que la violence physique, 

n’était pas expressément qualifiée d’infraction pénale. Le Comité a engagé Cuba à adopter 

une loi générale sur la violence à l’égard des femmes qui érige en infraction toutes les 

formes de cette violence, à élaborer un plan d’action stratégique national pour prévenir 

toutes les formes de violence à l’égard des femmes, protéger les victimes et punir les 

coupables, à sensibiliser le public à cette question en utilisant les médias et les programmes 

d’enseignement et en formant les agents publics, et à offrir une assistance et une protection 

appropriées aux femmes victimes de violence84. 

 2. Enfants85 

59. Le Comité des droits de l’enfant a accueilli avec satisfaction la nomination du 

Premier Vice-Président en tant qu’autorité nationale chargée des questions relatives aux 

droits de l’enfant mais s’est dit préoccupé par le manque de clarté et le chevauchement des 

structures chargées de la mise en œuvre des droits de l’enfant. Il a recommandé à Cuba de 

désigner un organe unique capable de jouer un rôle directeur et d’assurer un contrôle 

efficace dans ce domaine86. 

60. Le même Comité a relevé qu’en 2014, le Ministère du commerce extérieur et de 

l’investissement étranger avait lancé le processus de coordination en vue de l’élaboration 

d’un plan national en faveur des enfants pour la période 2015-2030. Le Comité a 

recommandé à Cuba d’adopter ce plan sans délai87. 

61. Le Comité a noté également que les Cubains pouvaient s’engager volontairement 

dans les forces armées au plus tôt l’année de leur dix-septième anniversaire. Il a encouragé 

Cuba à fixer à 18 ans l’âge minimum de l’enrôlement dans les forces armées, sans 

exception possible 88 . De même, il a recommandé à Cuba d’interdire expressément et 

d’ériger en infraction l’enrôlement d’enfants de moins de 18 ans par les forces armées, les 

groupes armés non étatiques et les sociétés de sécurité et leur utilisation dans des hostilités ; 

il lui a aussi recommandé de qualifier de crime de guerre et de punir en tant que tel 

l’enrôlement d’enfants de moins de 15 ans89. 



A/HRC/WG.6/30/CUB/2 

10 GE.18-04095 

 3. Migrants, réfugiés, demandeurs d’asile et personnes déplacées dans leur propre pays90 

62. Le HCR a noté que Cuba ne disposait pas de mécanisme national de détermination 

du statut ni de lois en la matière qui soient conformes aux instruments universels relatifs 

aux réfugiés. La reconnaissance au titre du mandat du HCR constituait donc la seule 

possibilité d’obtenir une protection internationale. Cependant, Cuba appliquait bien le 

principe du non-refoulement et offrait de fait une protection temporaire aux personnes 

auxquelles le HCR reconnaissait le statut de réfugié. Pour autant, bien que la législation 

nationale relative aux migrations désigne par le mot « réfugiés » une sous-catégorie de 

« résidents temporaires », la reconnaissance du statut de réfugié au titre du mandat du HCR 

n’entraînait pas l’octroi par l’État d’un statut migratoire91.  

63. Le HCR a indiqué que sur 323 réfugiés relevant de son mandat au 31 mars 2017, 

121 n’avaient aucun statut juridique une fois leur visa touristique expiré, ce qui les 

empêchait d’avoir accès aux services essentiels, à l’exception de la santé et de l’éducation, 

et restreignait leur droit de travailler. Le HCR a recommandé à Cuba d’accorder le statut de 

résident temporaire aux réfugiés appartenant à la sous-catégorie mentionnée dans la 

législation nationale relative aux migrations92. 

64. Le HCR a relevé que 175 autres réfugiés relevant de son mandat étaient de jeunes 

adultes bénéficiant d’une bourse d’études de l’État. Il s’est félicité des possibilités offertes 

en matière d’éducation par le Gouvernement cubain qui offrait des bourses et autres 

moyens de suivre des études, et a accueilli avec satisfaction l’adoption d’une loi 

garantissant l’accès de tous les réfugiés et demandeurs d’asile aux services de santé 

gratuits93. 

65. Le HCR a signalé que lorsqu’un non-ressortissant placé en détention le contactait 

pour présenter une demande de statut de réfugié, il était autorisé à lui rendre visite et 

l’intéressé était ensuite libéré. Cependant, les services de l’immigration ne disposant pas de 

mécanisme ou de réglementation leur permettant d’identifier les éventuels demandeurs 

d’asile, ils ne signalaient pas les cas au HCR. Le Haut-Commissariat a recommandé à Cuba 

de mettre en place, avec son aide, des mécanismes officiels d’identification et d’orientation 

des personnes ayant besoin d’une protection internationale94. Il a également recommandé à 

Cuba d’élaborer des règles ou procédures juridiques ou administratives prévoyant le respect 

absolu du principe du non-refoulement et la protection des non-ressortissants, y compris 

des migrants, risquant d’être soumis à la torture dans leur pays d’origine ou appartenant à 

toute autre catégorie pertinente définie dans les instruments internationaux ratifiés par 

Cuba95. 

66. Le HCR a indiqué qu’un processus lent mais régulier de réformes était à l’œuvre 

dans la législation et les politiques migratoires, qu’il s’agisse, par exemple, de la 

suppression des autorisations de sortie du territoire, de l’allongement de onze à vingt-quatre 

mois de la durée de séjour à l’étranger pour les Cubains souhaitant conserver leur statut de 

résident permanent, ou de la mise en place de procédures juridiques pour les ressortissants 

cubains considérés comme des émigrés pour leur demande de rapatriement96. 

 4. Apatrides 

67. Le HCR a signalé qu’à Cuba, les apatrides étaient traités dans la loi et dans la 

pratique comme les autres non-ressortissants. L’application du principe du droit du sol 

garantissait que tous les enfants nés sur le sol cubain étaient considérés comme citoyens 

cubains97. 
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